
sion aux voeux des Tchěques, mais était aussi conscient du fait que la Situa
tion des Allemands en Bohéme n'avait cesser de se détériorer depuis 1910, 
c'est pourquoi il conseilla vivement 1'adoption ďun équilibre partiel encore 
acceptable. Avec cette compréhension exacte du rapport des forces Baern
reither était en avance sur les députés allemands, mais il ne parvint pas ä 
convaincre les représentants allemands de Bohéme de souscrire ä cet équi
libre partiel. 

L'activite politique des députés allemands fut encore fortement entravée 
par des organisations concurrentes extra-parlementaires. Parmi elles il faut 
surtout citer: „Le Conseil Allemand pour la Bohéme" (avec son siěge ä Treb-
nitz pres de Leitmeritz), „la Chancellerie des villes allemandes de Bohéme" et 
„la Centrale des Cantons allemands de Bohéme". L'influence de ces organi
sations paralleles génaient l'action politique des députés, bien que ceux-ci 
fůssent les représentants populaires légaux. La politique allemande en Bohéme 
offrait une déprimante image de dispersion. 

Les négociations au sujet de 1'équilibre tournaient autour de deux problě-
mes fondamentaux: 1) 1'auto-détermination nationale, 2) la nécessaire unité 
de la Bohéme. Les principaux partis allemands en Bohéme appréciaient ces 
questions de facon différente. 

L'entente pour laquelle Baernreither s'engagea fut soutenue par les gros 
propriétaires (allemands) fiděles ä la Constitution. De méme le parti radical 
allemand et le parti agraire étaient pour un aboutissement rapide des négo
ciations. Par contre les représentants des autres partis bourgeois craignaient 
que 1'oh ne fit trop de concessions aux Tchěques. Le part i du progres et le 
parti pan-allemand espéraient qu'un ajournement des Conferences aměnerait 
une conclusion plus avantageuse pour les Allemands. Baernreither mit en 
garde de facon presque prophétique contre un ajournement. L'avenir devait 
lui donner raison car les négociations ne connurent jamais plus une Situation 
de départ aussi avantageuse qu'en 1910. 

L E S F O N D E M E N T S D U P R O G R A M M E D U P A R T I 
P O P U L I S T E D E S L O V A Q U I E A V A N T 1938 

Jörg K. Hoensch 

Le Parti Populiste de Slovaquie (Slowakische Volkspartei) crée en Décembre 
1918 par le Pere Andrej Hlinka de Rosenberg, se trouva assez tot rejeté dans 
l'opposition ä cause de la politique religieuse du premiér gouvernement tché-
koslovaque de Kramář. Des considerations religieuses et economiques, bientöt 
aussi des frictions personnelles, aggravěrent dangereusement les divergences 
ďopinion fundamentales, tant sur le plan national que sur celui de la poli
tique religieuse et économique, entre les „Slovaques du gouvernement" et le 
secteur catholique représenté par le SVP (Slowakische Volkspartei). Hlinka 
réussit, gráce ä une action désintéressée, ä créer un vrai „Parti Populiste" 
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doté ďune large clientěle de membres et ďélecteurs, qui réclaměrent toujours 
plus énergiquement „1'autonomie nationale" de la Slovaquie et déposěrent 
sans succěs au Parlement de Prague plusieurs projets de loi apportant une 
Solution pratique ä cette revendication. La Slovaquie deviendrait une unité 
administrative autonome ä 1'intérieur de la Tchékoslovaquie, avec sa propre 
Diěte, son propre pouvoir exécutif et la souveraineté administrative totale. 
Touš les points de revendication, qu'ils fussent ďordre national, religieux, 
administratif, économique ou culturel, étaient dissimulés souš le couvert de 
la revendication de „Pautonomie nationale" et de la „mise en application de 
l'accord de Pittsburgh", et ce jusqu'en 1938. De méme jusqu'en 1938 le prin
cipe de 1'unité politique des Tchěques et des Slovaques ne fut pas mis en 
question par le SVP. L'extension de la politique ď autonomie en une „politique 
de souveraineté" en 1938/39 ne fut par conséquent possible qu'aprěs la mort 
de Hlinka et gráce ä la participation actives des gouvernements des pays 
yoisins intéressés ä un démembrement de la Tchékoslovaquie. 

C e s t aux idéologues du parti que 1'on laissa le soin de fondre les aspects 
religieux et politique en une unité, afin de donner au programme du SVP 
le fondement idéologique nécessaire. On peut cependant relever dans cette 
„ideologie" des différences frappantes dans la facon de juger les deux élé-
ments importants: catholicisme et nationalisme. Tiso, le representant de 
1'aile modérée du parti, s'appuyant sur Ignaz Seipel et 1'idéologie de 1'état 
corporatif ďOthmar Spann, développait une théorie de 1'état et de la société 
ďun conservatisme catholique pas trěs orthodoxe; Vojtěch Tuka, par contre, 
représentait un nationalisme agressif, rejetant la démocratie parlementaire. 

Le SVP n'arriva jamais ä réunir sur son programme la majoritě absolue, 
ni aux elections des assemblées territoriales, ni aux elections parlementaires; 
il recevait cependant un soutien important dans le peuple slovaque. Entre 
1920 et 1935 il arriva ä doubler le nombre de ses électeurs, mais n'atteignit 
jamais plus de 3 2 % des votes expriměs en Slovaquie. II ne fait cependant 
aucun doute qu'au debut de 1938 la majoritě du peuple slovaque approuvait 
les points importants de son programme: large autonomie administrative 
et culturelle de la Slovaquie. 

Jusqu'au milieu de 1'année 1937, en tout cas certainement jusqu'ä la fin 
de 1936, on aurait pu trouver un équilibre équitable, si le gouvernement 
tchékoslovaque avait mené une politique plus flexible vis-ä-vis de la Slova
quie. Mais, ä cause de 1'étroitesse de vue des présidents Masaryk et Beneš, 
1'apaisement politique intérieur de la Slovaquie ne put se faire ä temps. Les 
concessions accordées par le gouvernement Hodža arrivěrent trop tard, trop 
hésitantes, trop forcées; elles blessěrent la fierté des Slovaques, n'allerent pas 
assez loin et portěrent en elles les germes de nouvelles réclamations. Quand 
en 1938 le gouvernement mit des propositions constructives en discussions, 
la Situation politique intérieure et extérieure avait tellement évolué souš 
l'influence de la politique intransigeante d'Hitler ä 1'égard de la Tchékoslova
quie que la parti populiste ne pouvait plus etre apaisé par des promesses ä 
demi. La crise de 1938 fit éclater au grand jour le conflit latent qui grandis-
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sait entre le gouvernement et les autonomistes slovaques. L'incomprehension 
de l'adversaire fit en 1938/39 de la politique d'autonomie du SVP une „poli
tique de souveraineté" de nationalistes germanophiles qui devait mener en 
Mars 1939 au démembrement de la Tchékoslovaquie. 

P R I S E S D E P O S I T I O N A U S U J E T D E L ' A C C O R D D E 
M U N I C H D A N S L A P R E S S E A L L E M A N D E 

Otto Kimminich 

Dans les années 1964 et 1965 de nombreuses prises de position au sujet de 
l'Accord de Munich, rédigées par des experts connus, parurent dans la presse 
quotidienne, particulierement dans la Frankfurter Allgemeine Zeitung. Peu 
ďentre elles traitěrent d'un partage de la region des Sudětes entre l'Alle-
magne et la Tchékoslovaquie (telles les lettres du Prof. Dr. Hall, FAZ du 
13.1.65 et du Prof. Dr. Schweitzer, FAZ du 19.1.1965). Dans toutes les 
autres, la question territoriale passa, avec raison, au second plan, tandis que 
les problěmes juridiques étaient éxaminés souš les aspects les plus différents. 

Un nombre étonnamment élevé de spécialistes de droit international et de 
droit public s'est penché ces temps derniers sur les accords de Munich. Les 
prises de positions les plus importantes furent Celles du Prof. Dr. Fritz Münch, 
(FAZ du 1. 6.1964), du Prof. Dr. Hubert Armbruster (Die Welt du 3. 9.1964), 
du Prof. Dr. Otto Bachof (FAZ du 17.11.1964), du Prof. Dr. Günter Dürig 
(FAZ du 17.11.1964), du Prof. Dr. Ernst Forsthoff (FAZ du 17.11.1964), 
du Prof. Dr. Friedrich Klein (FAZ du 3. 2.1965) et du Dr. Dr. Kurt Rabl (FAZ 
du 22. 2.1965). 

Tous ces savants sont d'accord sur le fait la conclusion de l'Accord de 
Munich fut juridiquement valable. On retrouve une unanimite presque aussi 
nette sur le fait que le gouvernement fédéral ne pourrait utiliser avec succěs 
cet Accord lors ďune Conference de paix pour faire valoir des revendications 
territoriales vis-ä-vis de la Tchékoslovaquie. Pour ce qui est de la rupture 
de l'Accord par suite de l 'entree des Allemands dans le reste de la Tchéko
slovaquie les opinions divergent. Certains auteurs y voient une rupture de 
l'Accord, sans cependant tirer des conséquences claires pour la Situation juri
dique actuelle. D'autres font remarquer que la violation d'un accord inter
national ne l'annule pas automatiquement, mais autorise l 'autre partenaire 
ä le dénoncer. On signále aussi que l'obligation de garantie de l'Allemagne 
ne pouvait pas encore exister en Mars 1939. Certes on est unanime pour 
reconnaitre que l'occupation du reste de la Tchékoslovaquie était de toute 
facon contraire au droit international, cependant on souligne que cela ne 
répond pas ä la question de la validité de l'Accord, laquelle réclame une 
étude poussée, tenant compte des rěgles du droit contractuel international. 
On attire l 'attention sur les problěmes de la promesse de garantie faite aussi 
par les puissances occidentales, de la résiliation, des conséquences de la 
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